DECLARATION DE DEMANDE D’AIDE
AMI Exploitation Forestière et Sylviculture Performantes et Résilientes (ESPR) – Volet 2 – Investissements matériels et immatériels
IDENTIFICATION DU DEMANDEUR


Dénomination ou raison sociale :…………………………………………………………………
Forme juridique : ……………………………………………………………………………...……..
N° de SIRET : ………………………………………………
Adresse du siège social : ………………………………………………………………………...
Représentant légal : ……………………………………………………………………………


Montant d’aide demandée : ………………………………….
Sous forme de subventions



Je soussigné Nom et fonction du signataire, agissant en qualité de □ représentant légal □ représentant dûment mandaté de l’entreprise Dénomination/Raison sociale sollicite une aide auprès de l’ADEME pour l’acquisition des investissements prévus détaillés dans le présent dossier.


Fait à …………………….., le …………………,

Signature et cachet de l’entreprise :


DECLARATIONS DU DEMANDEUR


En signant la présente demande d’aide financière, je m’engage et certifie :
· être à jour de mes dettes et de mes déclarations obligatoires vis-à-vis de l'ADEME et de l’Etat
· ne pas encourir de procédure collective (sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaire) [footnoteRef:1] [1:  Procédures visées au Livre VI du Code de commerce : https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=68BF5B89FA20DFB761E56FE2C693F225.tplgfr27s_1?cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190624] 

· [bookmark: _Hlk109722058]ne pas entrer dans le champ des entreprises en difficulté [footnoteRef:2] ou que mon entreprise est devenue en difficulté entre le 1er janvier 2020 et le 30 juin 2021 [2:  Au sens des lignes directrices relatives aux aides d’Etat au sauvetage et à la restructuration d’entreprises en difficulté du 31 juillet 2014 (JO C 249 du 31.07.2014). Plus d’informations en Annexe page 4.] 

· être en situation régulière au regard des obligations fiscales, sociales et environnementales
· que l'effectif salarié de mon entreprise est inférieur à 250 personnes
· que le chiffre d'affaires annuel de mon entreprise n’excède pas 50 millions d'euros ou le total de son bilan n’excède pas 43 millions d'euros
· être en règle au regard de l’obligation de mise en place d’un plan de mobilité [footnoteRef:3] [3:  Pour les entreprises entrant dans le champ d’application de l’article 51 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte (entreprises regroupant plus de 100 travailleurs sur un même site dans le périmètre d’un plan de déplacements urbains). Plus d’informations sur https://www.ademe.fr/entreprises-monde-agricole/reduire-impacts/optimiser-mobilite-salaries/dossier/plan-mobilite/plan-mobilite-quest-cest). ] 

· avoir mis en place et respecter au sein de la structure toutes les mesures destinées à prévenir la corruption, la fraude, les pratiques anticoncurrentielles ainsi que les mesures de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme le cas échéant
· que l’opération pour laquelle l’aide est sollicitée n’a pas commencé et qu’elle n’a pas donné lieu à des engagements juridiques fermes, c’est-à-dire le premier engagement juridiquement contraignant de commande d'équipement ou tout autre engagement rendant l’opération irréversible.
· que l'opération pour laquelle l'aide est sollicitée est conforme avec la réglementation et qu’elle n’a pas pour objet, même partiellement, la mise en conformité de ses installations et/ou modes opératoires dans le cadre de normes obligatoires 
· avoir pris connaissance et signé les Conditions Générales des aides financières de l’ADEME
· que les informations communiquées à l’ADEME dans l’ensemble de ce dossier sont exactes et sincères. 

Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal et peut être sanctionnée par le retrait de l’aide indûment accordée. 


Je soussigné Nom et fonction du signataire, habilité à représenter l’entreprise Raison sociale, atteste sur l’honneur l’exactitude de la présente déclaration.

Fait à ……………….., le ………………,

Signature et cachet de l’entreprise :



CONSENTEMENT
A L’UTILISATION DE MES DONNEES PERSONNELLES


L’ADEME peut recueillir des données personnelles vous concernant afin d’assurer le traitement de ses demandes de financement. 
L’ensemble des traitements de données personnelles mis en œuvre dans le cadre de cette mission respecte la réglementation applicable en matière de protection des données personnelles et notamment les dispositions de la loi « Informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée et le Règlement général sur la Protection des données (Règlement UE 2016/679) désigné par « RGPD ». 
Les données individuelles concernant les nom, prénom, téléphone et adresse électronique des membres de votre personnel (les nom, prénom, téléphone et adresse électronique) peuvent être consultées par les personnels de l’ADEME habilités à y accéder dans le cadre de ce dispositif et ne seront pas utilisées à des fins commerciales :
‐ Les données sont conservées 24 mois après le dernier échange entre l’ADEME et votre structure. 
‐ La base légale du traitement est celle du consentement conformément à l’article 6 du Règlement européen sur la protection des données.

□Je souhaite : 			□Je ne souhaite pas :   (veuillez cocher une des deux cases)
recevoir de la part de l’ADEME des informations, guides, retours d’expériences de projets, publications, etc. liées aux travaux forestiers et à l’amont forestier en général.
(Vous pourrez vous désabonner de cette liste de diffusion sur simple demande).

En signant, la présente demande, j’accepte que les données personnelles des membres de ma structure soient traitées par l’ADEME conformément aux présentes informations portées à ma connaissance. 
Je m’engage à informer et à recueillir auprès de chaque membre de mon personnel concerné son consentement. 

Pour en savoir plus sur la gestion de vos données personnelles et vos droits, rendez-vous sur : https://www.ademe.fr/ – Rubrique « Protection des données personnelles » (voir pied de page) 

Je soussigné Nom et fonction du signataire, habilité à représenter l’entreprise Dénomination/Raison sociale.

Fait à ……………….., le ………………,

Signature et cachet de l’entreprise :



Impacts socio-économiques et environnementaux du projet
	Mon projet d’investissements :


- va permettre de maintenir ou de développer l'activité de mon entreprise
Si oui :       - + ………………………... m3 / tonnes de bois exploités/an
                   - + ………………………… m3 / tonnes de bois débardés/an
                   - + ………………………… ha reboisés/an
                   - + ………………………… € de chiffre d’affaires/an
-  va permettre de diversifier mon activité
-  va permettre d'augmenter ma productivité horaire
-  va permettre de mécaniser mon entreprise alors qu'elle ne l'est pas aujourd'hui
-  va permettre de moderniser la mécanisation de mon entreprise
-  va permettre d'augmenter mes marges
-  va me permettre de travailler plus en sécurité
-  va me permettre de travailler plus confortablement
-  va permettre à mon entreprise de maintenir les emplois actuels / d'embaucher un salarié
-  va réduire l'impact de mon activité sur les sols forestiers
-  va me permettre de mieux optimiser le tri des produits en fonction de la valorisation optimale de chaque compartiment de l'arbre (BO>BI>BE)
-  va permettre de réduire la consommation de carburant totale ou par machine de mon parc d'engins
	Cochez dans cette colonne les cases pertinentes :

□ oui □ non □ je ne sais pas




□ oui □ non □ je ne sais pas
□ oui □ non □ je ne sais pas
□ oui □ non □ je ne sais pas

□ oui □ non □ je ne sais pas

□ oui □ non □ je ne sais pas

□ oui □ non □ je ne sais pas

□ oui □ non □ je ne sais pas

□ oui □ non □ je ne sais pas

□ oui □ non □ je ne sais pas

□ oui □ non □ je ne sais pas


□ oui □ non □ je ne sais pas

	Je considère être suffisamment renseigné sur les impacts potentiels de mon activité sur les sols et/ou la biodiversité
L'impact potentiel de mes investissements sur les sols et/ou la biodiversité a été un critère dans mon choix de matériel/d'équipements
J'ai lu la note FCBA/ONF sur l’impact de la circulation des engins sur les sols forestiers (à télécharger sur la plateforme Agir)
J'ai lu le guide Pratic'Sols (à télécharger sur www.onf.fr1)
J'ai lu le guide "Récolte durable de bois pour la production de plaquettes forestières" (à télécharger sur librairie.ademe.fr2)
	□ oui □ non □ je ne sais pas

□ oui □ non

□ oui □ non □ pas encore

□ oui □ non □ pas encore

□ oui □ non □ pas encore


1https://www.onf.fr/onf/lonf-agit/+/192::praticsols-guide-sur-praticabilite-des-parcelles-forestieres.html
2https://librairie.ademe.fr/produire-autrement/4196-recolte-durable-de-bois-pour-la-production-de-plaquettes-forestieres-9791029714474.html#:~:text=Un%20focus%20est%20r%C3%A9alis%C3%A9%20sur,et%20les%20cours%20d'eau.
ANNEXE

Qualification d’entreprise en difficulté au sens des lignes directrices relatives aux aides d’Etat au sauvetage et à la restructuration d’entreprises en difficulté du 31 juillet 2014 :

Selon la réglementation européenne, une entreprise est considérée en difficulté quand au moins une des conditions énumérées ci-dessous est remplie : 

a) S’il s’agit d’une société à responsabilité limitée, lorsque plus de la moitié de son capital social souscrit a disparu en raison des pertes accumulées. 
b) S’il s’agit d’une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la société, lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu'inscrits dans les comptes de la société, a disparu en raison des pertes accumulées. 
c) Lorsque l’entreprise fait l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité ou remplit les conditions de soumission à une procédure collective d’insolvabilité à la demande de ses créanciers
d) Lorsque l’entreprise a bénéficié d’une aide au sauvetage (autorisée par un régime d’aide) et n’a pas encore remboursé le prêt ou mis fin à la garantie, ou a bénéficié d'une aide à la restructuration et est toujours soumise à un plan de restructuration (autorisée par un régime d’aide)


Lien vers le texte (voir point 20) :
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014XC0731(01)&from=FR

Parapher toutes les pages de la déclaration
